
Montreuil, le 23/10/25

Déclaration liminaire – Groupe de travail sur le RSU

Pour la seconde fois, nous sommes conviés par la direction générale à un groupe de 
travail sur le rapport social unique. La vaste somme de documents fournis nous a donné, 
comme à  tous  probablement,  le  tournis.  La  masse  de  chiffres  est  conséquente,  leur 
analyse complexe et les enjeux dépassent la simple analyse mathématique. Derrière les 
constats,  il  y  a  les  réalités  vécues  au  quotidien  par  les  collègues.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  des  données,  mais  des  vies  humaines  que  l’on  retrouve  derrière  chaque 
statistique. Des femmes et des hommes qui, au cœur de l'administration, sont soumis à 
une  pression  constante,  à  une  dégradation  de  leurs  conditions  de  travail  et  à  des 
inégalités qui ne cessent de se creuser.

Nous saluons  le  travail  conséquent  accompli  par  les  équipes  de  la  DG sur  ce  RSU, 
d’autant plus que l’outil informatique qui nous permettrait de disposer de ces chiffres en 
temps  réel  est  toujours  au  abonnés  absents,  nous  privant  par  là  même de  données 
nécessaires  à  la  construction  de  nos  actions  et  à  nos  échanges,  quand  ils  ont  lieu. 
Néanmoins,  malgré  un  travail  conséquent,  force  est  de  constater  que  le  RSU  s’est 
appauvri.

Comme au mois de mai, nous espérons pouvoir travailler sur la construction du RSU pour 
que  les  données  transmises  aujourd’hui  soient  débattues  dans  le  cadre  du  CSA de 
Réseau  et  ses  formations  spécialisées  afin  de  donner  à  cette  instance  la  possibilité 
d’infléchir  nos  politiques  globales.  Nous  aimerions  aujourd’hui  faire  l’état  de  ce  qui 
manque,  de ce qu’on pourrait  ajouter  à  ce document  et  de la  façon dont  on pourrait 
construire de nouveaux indicateurs avant tout. Parce que le grand vide, comme nous le 
disons chaque année,  c’est  bien le  tableau comparatif  des  données d’une année sur 
l’autre. C’est à ce prix que nous pourrons dégager des priorités, des axes de travail, des 
plans  d’actions,  dans  l’intérêt  des  collègues,  des  effectifs,  du  fonctionnement  et  de 
l’organisation des services, du recrutement,  de la formation, de l’avancement dans les 
carrières,  de  l’égalité  femmes/hommes  dans  les  rémunérations,  dans  la  politique  de 
prévention, dans la santé au travail

Sans entrer dans les détails, nous avons toutefois un certain nombre d’observations à 
faire sur l’existant et les statistiques communiquées. 

Le SNAD CGT ne souhaite pas d’un RSU qui se limite à une photographie de l'existant, 
mais bien un outil permettant d’identifier les leviers nécessaires à corriger les injustices, à 
améliorer les conditions de travail et à reconnaître la valeur de chaque collègue ainsi que 
du service public douanier dans son ensemble.

Ce  RSU ne  fait  que  confirmer  ce  que  nous  vivons  sur  le  terrain  chaque  jour  :  une 
administration qui reste debout grâce à l’engagement des agents, mais qui les use, les 
fragilise, les invisibilise.
Les constats sont sans appel :

• Une  administration sous tension, avec des sous-effectifs chroniques, des heures 
écrêtées donc du travail volé et non socialisé, des récupérations difficiles à poser ;



• Une dégradation des conditions de travail, avec des risques accrus sur le terrain et 
des inégalités qui persistent ; 

• Des  promesses de modernisation de la direction générale qui  se heurtent  à un 
manque criant de moyens humains et à une absence de reconnaissance réelle du 
travail accompli ;

• Une inégalité salariale entre les femmes et les hommes persistante
• des difficultés qui s’inscrivent durablement et se traduisent par une augmentation 

des disciplines et des mesures dans l’intérêt du service
• etc

A titre d’exemple, il est difficile d'évoquer l’égalité femmes-hommes quand un écart de plus 
de 200 € mensuels de rémunération subsiste encore.

Il est difficile également de parler de qualité de vie au travail quand plus de 20 000 heures 
sont volées chaque année par écrêtement, quand la sécurité se dégrade. 

Il est difficile également de ne pas évoquer le refus de négociations salariales quand par 
ailleurs  le  nombre  de  jours  de  CET ayant  fait  l’objet  d’un  rachat  atteint  un  presque 
nouveau record, en augmentation de quasiment 10 % par rapport à l’année précédente.

Il  ne faut pas oublier que derrière la façade, des  tendances préoccupantes en matière 
d'emplois,  de  précarité  et  d'inégalités  professionnelles  restent  bien  présentes.  Il  est 
impératif  que ce RSU ne soit  pas qu’un  bilan,  un exercice obligatoire et  sans réelles 
conséquences,  mais un appel à une réorientation radicale des politiques de la DGDDI. En 
ce sens, il serait intéressant de le corréler à l’observatoire interne sur certains sujets. La 
stabilité affichée des effectifs par exemple est en réalité une  baisse nette de 14 agents 
pour 2024, alors que les missions se multiplient.

Nous avons suffisamment d’expérience de ce côté de la table pour pouvoir dire que cette 
politique n’a mené qu’à de tristes constats : 

• missions sacrifiées
• affaiblissement de la douane
• fragilisation des services que vous vous empressez de fermer ensuite

Comment qualifier de telles pratiques ? Maltraitance conviendrait certainement !

Le succès de l’adaptation à l’événement exceptionnel des JOP 2024 montre la capacité 
des agents à faire face aux défis,  à  condition que l’administration mette en place les 
conditions  nécessaires  pour  leur  permettre  de  travailler  dans  de  bonnes  conditions  : 
logement,  garde  d'enfants,  télétravail,  et  aménagement  du  temps  de  travail sont  des 
exemples concrets de ce qui  peut être réalisé.  Grâce à qui ? N’oublions pas la place 
prépondérante des organisations syndicales dans les conquis de cette période, et nous 
étions encore loin du compte !

Mais ces mesures ne doivent pas être l’exception : elles doivent devenir la norme pour 
garantir des conditions de travail dignes.

Nous  demandons  aujourd’hui  que  l’exceptionnel  ne  soit  plus  la  seule  voie  vers  la 
reconnaissance. Les agents ne devraient pas avoir à se battre pour être vus et entendus. 
À moins que l'absence des projecteurs médiatiques ne soit un frein à la volonté réelle de 
l’administration de changer.

Le  RSU  2024 devrait  être  un  engagement  pour  l’avenir,  un  levier  pour  créer  un 
environnement de travail où chaque agent est respecté et valorisé.


